
Il est inacceptable que Coralie Dénoues, présidente du Conseil
départemental des Deux-Sèvres, tente de manipuler l’opinion
publique en instrumentalisant un rapport dont elle déforme
totalement la portée.

En effet, contrairement à ses déclarations faites dans la NR du 04/03/25,
ce rapport de la mission sur le stockage d'eau n’a jamais validé ni
cautionné les méga-bassines.

REVENONS SUR LES DÉCLARATIONS DE CORALIE DÉNOUES DANS LA
PRESSE ET MONTRONS EN QUOI ELLE MENT :
   Elle défend l’utilisation des bassines uniquement dans les territoires
où il n’y a pas d’autre alternative viable (comme le sud des Deux-
Sèvres). 
Or, il existe bien des alternatives aux bassines, et ce quelque soit le
territoire. C'est ce que nous défendons depuis le début à travers un
changement des pratiques agricoles (passage à des cultures moins
gourmandes en eau, encouragement de l’agroécologie, systèmes
d’irrigation plus économes...), un stockage dans les sols plutôt que dans
des réservoirs artificiels (amélioration de la matière organique des sols
pour une meilleure infiltration et rétention d’eau, développement des haies
et de l’agroforesterie pour limiter l’évaporation et favoriser l’infiltration...),
la préservation et restauration des zones humides,...
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https://www.lanouvellerepublique.fr/deux-sevres/deux-sevres-les-departements-de-france-adoptent-un-rapport-qui-soutient-le-principe-des-bassines-1741104281
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  Elle estime que ces infrastructures doivent s’accompagner d’une
réflexion sur le modèle agricole, notamment par la réduction d'intrants (en
prenant pour exemple les soi-disant -50 % prévus dans le protocole du
79). 
Or, le protocole d'accord ne contraint en rien les exploitations agricoles à
diminuer de 50% leurs intrants. En ce sens, Vincent Bretagnolle, écologue et
chercheur au CNRS, a lui-même, exprimé des réserves concernant le
protocole d'accord sur les bassines et la réduction des intrants agricoles. En
tant que membre du comité scientifique et technique (CST) chargé de suivre
les objectifs de ce protocole, il a observé que celui-ci manquait de
précisions et d'engagements chiffrés. Il a déclaré : « Le protocole d’accord
était d’une certaine manière complètement creux : il ne comprenait aucun
engagement chiffré, aucune contrainte précise, rien de formalisé du tout. »

Aussi, l’étude « Bilan des engagements du protocole » de novembre 2023,
commandée par l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne, reconnaît le manque
d’ambition d’un protocole bien peu contraignant qui n’engage qu’à maintenir
les pratiques déjà en place. « Les actions les plus souscrites demandent peu
d’efforts supplémentaires (mise en place de corridors écologiques par
exemple) et portent rarement sur la réduction de l’usage des produits
phytosanitaires, réduction indispensable pour la protection de la ressource
en eau et la biodiversité. » (page 7 de l’étude). 

   Elle met en avant l’adoption unanime du rapport, y compris par des élus
écologistes, ce qui, selon elle, prouve qu’un consensus est possible sur
ces questions en dépassant les clivages idéologiques. 
Elle ose parler d’unanimité alors que des divergences irréconciliables sur les
bassines ont été actées dès le début de cette mission, comme l'a confirmé
Yann Soulabaille, vice-président écologiste d’Ille-et-Vilaine, dans un démenti
publié le 13/03/25 dans la NR. Nous ne pouvons tolérer une telle
récupération politicienne sur un sujet aussi crucial que l’eau, un commun vital
et non une ressource privatisable au profit de quelques-uns.

Nous dénonçons avec fermeté cette manœuvre grossière de la Présidente
du Conseil Départemental du 79 et des porteurs de projets qui relaient cette
information visant à légitimer un modèle destructeur, fondé sur le pillage des
nappes phréatiques et la confiscation de l’eau au détriment de la majorité
des agriculteurs, des autres usagers, de la biodiversité et des milieux.

Le combat contre les méga-bassines continue. Nous appelons à une gestion
équitable et durable de l’eau, fondée sur des faits scientifiques et non sur
des décisions biaisées prises dans l’ombre des lobbies agro-industriels.

🔥 Face à la manipulation, nous resterons mobilisés.
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Site : www.bassinesnonmerci.fr

F a c e b o o k  :  @ b a s s i n e . n o n m e r c i . 5

Télégram : @STOPmegabassines

B l u e s k y  :  @ b a s s i n e s n o n m e r c i . b s k y . s o c i a l
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